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PRESIDENCE DE M. EUGENE PEBELLIER, 
doyen d'âge. 


Æ quinze heures, M. Eugène Pébellier, président d'âge, prend 


lace au fauteuil présidentiel (Applaudissements à droite, à 


‘extrême droite, au centre et sur certains bancs à gauche.) 


— 1 — 


CONSTITUTION DU BUREAU D'AGE 


M. le président. La séance est oüuverte. 

Aux termes de l'article 2 du règlement, j'invite les six plus 
jeunes députés présents à venir siéger au bureau pour y 
remplir les fonctions de secrétaires provisoires. 


D'après les renseignements qui m'ont été fournis, ce sont 
MM. Maurice Faure, Michel Bernard, André Moynet, Djeloul 
Ould-kadi, Arthur Conte, Michel Peytel, 


Les sir membres de l'Assemblée dont les noms précèdent 
prennent place au bureau.) 


M. le président. Le bureau d'âge de l'Assemblée nationale 
est constitué, 


OUVERTURE DE LA SESSION 


M. le président. Conformément au premier alinéa de l'article 9 
de da Constitution, je déclare ouverte la session annuelle da 
l'Assemblée nationale pour 1952. 


= — 
EXCUSE 


M. le président. M. Hippolyte Ducos s'excuse de ne pouvois 
assister à la séance de ce jour. 


— 4 
ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT D'ACE 


M. le président. Mesdames, messieurs, il y a bientôt six 
mois que nous exerçons le mandat que nous a confié la nation, 
et, malgré l'effort développé, face aux objets de notre politique 
intérieure et aux larges et graves problèmes de la politique 
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internationale, nous n'avons pas encore, pour autant, réalisé 
essentielles et réuni les conditions qu'exige le 
I il du pays. 

Il faut restaurer l'autorité de l'Etat, reviser la Constitution, 
{ r plus sévèrement les finances et les services publics, 
» Jarges économies, entreprendre une sans merci 
co gasnilinges, réformer la fiscalité pour supprimer la 
[ et all lre à plus de justice, demander à tous les 


un effort et un labeur aceru. 
tâche sera lourde et difficile, mais pourrait se 
levant les exigences de l'intérêt. national ? 


soicnt les réformes à réaliser et quelle que sait 


e présamée, nous sommes nombreux à penser 
e umportement personnel détermine, avant tout, le 
nen t du régime parlementaire. 

it le perfectionnement de nos institutions, ne 
pas rechercher ee qu'il convient de faire, dans 

it, pour le meilleur service de Ki nation ? 
encore, ici et là, de droite et de gauche, ce qui 
autrefois, mais n'a plus de sens 


le monopole du sens social 


Aucu parti ne peut reven liquer 
ou du \pplaudissements à droite et sur quelques 
La t l'ertrôme droile, au centre el sur certains bancs à 
e pal lisme intégral ne se conçoit plus aujour- 
d'h | n f lion de la solidarité internationale, 

Tel prol le politique intérieure on étrangère rassemble, 
d une ma} té où une opposihon d'un jour, des groupes 
et des partis qui.ne se retrouvent plus côle à côte à l'occasion 
d'un nouveau débat, 


Le 


condamnés à épuiser le meilleur 


on 
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Pour 
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composi'ion trop étroite sont ainsi 
de leur effort dans la recher- 
maniteste rfois que 


tét | présumée 


mivernements de 


ma jo précaire, qui ne <e 


nsO- 


lans ces conditions le Gouverne- 
nécessaire et que le pays garde 


lans ses représentants ? 


ez-vous que 
le l'autorité 


nthous'aste dans le régime et 


Ini-mèême., 


jue le pays reprenne confiance en pour 
rouve Le goût du devoir civique et la passion des 
ET faut nous appliquer les uns et les autres 
ieta urs u nat nouveau, 
e bre hexagonale, aucune formule étroite ne 
| 1 force et la stabilité d'un gouvernement, 
leva les responsables de notre politique est 
giig ucun effort pour rapprocher les Francais les 
1 , au Gouvernement, au Parlement, dans le pays. 
sements à droile el sur certains bancs à qauche.) 


isive. d'où qu elite vienne, et qui que ce soit qu elle 


eux qui s'attachent d'abord au service de la 
t une biessure faite à la patrie. 

ie démocratique exclut la tyrannie du mandat 
\ l'échelon parlementaire et gouvernemental que le 
lex \ lu, peut avoir une vision plus exacte de 

al et une plus grande liberté de conscience. 
ns qu'il n'est pas plus étrange de consentir 
\ ministériel à € se, sans participation, que d'ima- 
gou nent, le plus large possible, sans majorité 
laire le, mais qui rassemblerait dans un fraternel 


ude les représentants de tous les groupes et partis 


l'abord au service de la patrie française. 
exécutif étant ainsi élargi, ce qui ne serail pas 
t qu'on à l'appeler l'union nationale, 
plus fa 1 stabilité et la Liberté gouvernementales 
X pusquelies ne ser 1ient plus liées 
e d'une maiorité étr quée; des mayJoriles parlemen- 
s ét variabies, feraient écho à des majorités 


entales correspondantes et permettraient le vote 


Sovez assurés que c'est ce coude à coude que sowhaïte 
que c'est cela que commande l'intérêt national. 
1e a réforme de notre Jeu parlementaire, il faut 
| \ créer dans le pays un climat social nouveau. 
de etructure cesentielle À édifler est celle des 
\ capital et du travail, du patronat et du salariat. 
es patrons amlacieux et généreux qui, spontané- 
in ride de la loi, ont déjà réalisé dans leurs 
s une associalion étroite et confiante des éléments 
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de la production pour la prospérité commune, le bien mir 
ec matériel de chacun. laudissements à droite et 
l'extrême droile, sur certains bancs à gauche et quelques ? 
au centre.) 


Certains pays nous donnent dans ce domaine l'exemple d'u 
nugnidique reussile; imitons-les, 

La délicate question de ré 
a-perts du probieme, il m'est pas 
par-dessus tout, c'est de favoriser par 
larges la naissance et le dévei nt de celle 


venue 


helle mobile n'est qu 
| 


ssentiel; ce qu 


avanlages 


Cet édifice Kgislatif doit être facile à réaliser puisqu'u 
courant <oetal pt nétre cette : les 
déposées par les différents groupes en portent je témo 


proposit 


Il ne peut s'agir de dépouiller de son autorilé, de ses 1 . 
sabilités, de son ambition Kgitime, un patronat libre an 
de la libre entreprise et dont les initiatives sont une des 


» 
majeures de tout progrès et de toule prospérité, 

Laissons un caractère facultatif et une grande soupii 
loi qui doit s'adapter aux formes diverses de la solid 
la profession. L'exemple et l'intérèt commun auront tôl 
modilier heureusement le climat social, la structure é 
et l'élan de productivité du pays. Nous aurons ains ; 
pra fiquement, une révolution des pl heureuses et 
lécondes par l'association de l'économie et de l'hum 
Nous favoriserons aussi l'accroissement des biens de x 
mation, à des prix plus bas, seul moyen d'augmente « 
être général de nos concitoyens, 

Pour permettre à notre économie d'atteindre à plus 4 . 
vité et d'assurer l'aveuir, il importe d'alléger et non pas 
menter les charges écrasantes qui pèsent sur Ja produc' t 
la distribution. 

Une fiscalité excessive, surtout en période de hausse di , 
frappe non plus un bénéfice réel, mais un bénétice fictif , 
atteint la substance même des entreprises en asséchan ; 
trésoreries et les stocks outils, en empêchant les 


: 


ments pour rajeunir le matériel; de telies meæures, jo 
une restriction des crédits bancaires et des plafonds d'escon 


L 

ne peuvent conduire les entreprises qu'à lasphyxie et 4 
faillite. 

Nous voulons supprimer la fraude ? Votons des Jois simples 


et dures qui la rendent pratiquement impossible en permettant 
un contrôle facile de l'administration, 


Ces mesures d'aménagement et de déflation fiscale 4 t 
s'accompagner d'une gestion sévère des services publics et 3 
entreprises nationales, Le pays refuse d'accepter des charses 
nouveles avant que ne soient réalisées de très larges 


il nous appartient, d'ailleurs, à parlementai 
\pplaudissements à droite 


mes : nous, 
donner un premier exemple. 

Ce n'est qu’au prix de ces efforts conjugués que pour! 
être à la fois défendues et préservées la prospérité du pay-, li 
monnaie, la justice fiscale et sociale. 

Le président tuel de ceîte Assemblée \pplaudissem: nis 
sur de nombreux bancs) a pris récemment l'heureuse iniliative 
de s'associer, par un message, à fa commémoration par les 


Nations Unies du troisième anniversaire de la déclaration un:- 
verselle des droits de l'homme, Message qui a traduit 
manière excellente le sentiment permanent et profond de la 


hation. 

Le président Herriot a déclaré « qu'il VOY it dans cette pro- 
clamation historique non seulement éeho de la decla- 
ration d'indépendance des Etats-Unis d'Amérique et de c 
que la France offrit au monde en 1789 (Applaudissements 5 
divers bancs), mais une nouvelle affirmation de Fidée kau- 
tienne — nous pensons aussi chrétienne — qui assure la pré- 
éminence de la morale sur Ja politique; et qu'il est d'une 
particulière importance de souligner le caratère politique de 
certains articies relatifs à là liberté de religion, 
d'express on, d'élection ». 


pebst de 


A l'heure où l'Europe et la plupart des pays du monde sort 
de nonvean attentifs aux initiatives et aux messages de lai 
France, it faut que ce pays reprenne hardiment Ja tête de la 
croisade pour le respect et l’exaltation des droits de l'homme, 
la coopération internationale et l'organisation de la paix : 
notre force morale sera toujours notre meilleure chance. 


Pour donner toute sa valeur et fonte sa puissance à notre 


ipostolat, il importe que cette Assemblée détruise au plus tôt 
les causes du malaise qui persiste encore dans la nation. 


Soyons Jibéraux, généreux et justes pour nos concitoyens. 
Qu'une large amnistie atteigne enfin, non pas les crimunels, 
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mais ceux qui pendant les années ibles n'on it pas toujours M. le président, J'invilte MM éti 

vu clairement que! était leur de: (Appla sur œ iu it de à ce 1! 

divers bancs à dro te.) i u 

Rendons leur honneur et leurs droits à ceux qui ont été ù 
injustement frappés. Le { t 

Réalisons enfin la réconciliation sociale et nat nnale des Fran- La 
çais: l'ostraci isme n'est pas français. 

C'est seulement en rendant la patrie d uce à tous ses enfants s 
que nous pourrons, tous ensemble, servir la grandeur francaise, ’ é 
gurmol les obstacles et faire face à nt tre destin. 

Au début « de cette nouvelle année, je vous offre, mesdames, M. le president. | 
messieurs, mes vœux les pli 1s sincères, pour vous-mêmes, 
v05 familles. 

si \ 

J'adresse à nos vai lants soldats d'Indochine et aux mbat- 
tants des Nations Uni es, l'hommage de notre reconnaissance \ votants. 
et de notre aflection. (Applaudissements à droite, à 
wroite, à gauche et au centre.) 

Je souhaite par dessus tout que la ténacité et la passion des Suil DELLE 
hommes de bonne volonté parviennent à rapprocher les nations M | ] : 
et les peuples, afin d'organiser et de consol ler la paix. (Applau- 
dissements à droite, au centre, sur de nombreux bancs à l'ex- Ont obteuu 
trême droite et sur certains bancs à gauche.) MM. 1 IH 2 Mrages 

M. Edo Ile t avant la n 
SCRUTIN POUR LA NOMINATION DU PRESIDENT fra: e procame president de PA nhice 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE { gauche, au centre et à droile, Les déput e lèvent ct 
appla idis nt lon Ju« ment 

M. le président. L'ordre du jour appelle le scrutin à la tribune M Räouerd Morrisl à srendre TA 

pour la nomination du président de l'Assemblée nationale, ES FO 

Je rappelle les termes des alinéas 3 à 5 de l'article 10 du teuil présidentiel.) nel. ; nec on 
règlement : | 

« Le président est élu au scrutin secret à la tribune. 

«& Si la majorité absolue n’a pas été acquise aux deux pre- PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
miers tours de scrutin, au troisième tour, la majorité relative 
suflit et, en cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est nommé. En prenant place au fauteuil, M. le président est salué de 

« Des scrutateurs tirés au sort dépouillent le scrutin et le vifs applauhissements.) 
doyen d’âge en proclame le résultat, » 

Il va donc être procédé au tirage au sort de six scrutateurs 
et de trois scrulateurs suppléants chargés de procéder au vel dons 
dépouillement du scrutin, 

ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 

(IL est procédé au tirage au sort des scrutateurs.) 

désignés”: 

sont désignés: M. le président. Mes chers collèga on pren Voir — 

Première table: MM. Raymond Lefèvre, Moatti; mais c'est aussi un plaisir — est féiié tre doyen pour 

Deuxième table: MM. Castera, Catoire rie ju“ nile Op qu ne et pour la 

sOIL 1OUF7, 11 1e FL 

Troisième table: MM. Henri Martel, Segelle ; nion est d'accord (Sour 

Serutateurs suppléants: M. Loustaunau-Lacau, Mme Roca, rar 
M. Bourgeois a droite et 

rires.) haite la Co 

M. le président. Je vais tirer au sort la lettre par laquelle iUxX gou \ements une à | 
commencera l'appel nominal, d'h N'AVONS COMD 

1h}r nenIs Sur les ? \ 

M, le président. J'invite nos collègues à demeurer à leur b ne nents divers de la prod \ 
et à ne venir déposer leur bulletin dans l'urne qu'à l'appel de En échange de ses par un 
leur nom. e d'accepter l'hormmag Vins 

Huissier, veuil:ez commencer l'appel nominal, Mérence d 

(L'appel a lieu. — Le scrulin est ouvert à quinze heures (rente au cent à dr "tal ême droite.) 

minules.) C'est vous m tenant at 
pou à ini le J 

M. le président. L'appel nominal est terminé. tustice à cette Assemh'ée en rappelant 

Il va être procédé au réappel. depu i con ition. La ] | 

En 1259, l'Assemblée tenu 343 séances, en 191 

‘Le réappel a lic u.) que, du fait des élections, !e ! vail marte air 

rompu pendant 95 jours au de 70 en 19541. ave 

M. le président. Le réappel est terminé, même Ja nuit (Aires); il y aurait d'ailleurs intérêt à ne pas \ 

abuser de ces séances nocturt {pplai lhissements à q iuche 


Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


{Le scrutin est clos à seize heures trente minutes.) 


au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


Un Par:eme 


({ures.) 


nt ne saurait Ctre une usine à feu continu. 
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L'A nblée a non seulement beaucoup, mais bien travaillé. douleurs. Mais le problème est encore bien plus large et nou 
L'organisation des débats, encore imparfaite peut-être, a mis de devons, mes chers collègues, le regarder bien en face, pend nt 
l'ordre dans n liseu ms. Les incidents ont été moins nom- qu'il en est temps encore, C’est le sort de tous les régimes da 
breux. Sur les grands sujets, sur le pool ou sur les problèmes liberté qui se joue avec celui de notre République. La tv: . 
{ iVONS tendu des d urs d'une rare qua- ramène tout à la convergence sous sa loi: elle ne laise 
Et les résultats ne éont pas négligeables. A l'heure actueile discuter; elle impose. La liberté, parce qu'elle respecte 
| t ] budgets de dépenses et les recettes sous leur conscience de l'homme, parce qu'elle permet la variét 
forme de 1951, C'est une importante nouveauté, croyances et des opinions, crée des éléments de divergence qui 
ne peuvent être réduits que par la force d’une volonté com. 
L 1999. + wi mune, d’une discipline nationale. C'est Ja question qui s'c:t 
le vote ds posée dans les deux guerres mondiales; il a fallu toute l'auto. 
À ue vs TE né rité de certains -chefs et le courage de tout un peuple pour 
Le se pose aujourd'hui de nouveau. Une tâche redoutable pèse sr 
Li 1919 bu n'a été vous, mes chers collègues ; il vout faut, à la fois, liquider le 
À (51. que passé, assurer le présent, préparer l'avenir. Vous êtes condarn. 
ét l’he nés à être héroïques et à gravir ces hauteurs d’où l'on vit, 
rique si la crise suivant l'expression du poète anglais, l’arête du devoir <e 
enait en cn se tout le pr blème des dresser, comme un doigt TUgueUx, vers le ciel. (Applar 
ments prolongés à gauche, au centre, à droite et Sur divers 
bancs à l'extrême droite.) 
I II t n'est done ] venu de concevoir et d'exposer ce 
plan de 1 nes que l'Assemblée nationale s'est engagée à 
exécuter, notam t par la rex n de la Constitution et la 
réf e fiscale te terre promise du contribuable. (Sourires.) — 1 — 
Les « nces nous obiigent à concentrer notre attention 
sur 1 langers immédiate qui mena nt notre pays. FORMATION DU BUREAU 
L'un deux est l'inflation, Notre production est encore limi- £ 
té nanque de charbon, par la vétusté de l'équipement, Listes de candidats. 
pat uffisance de la main-d'œuvre, Les prix de gros ont 
monté plus vite que ne les y contraignait l'évolution du coût M. le président. Je rappelle qu'aux termes du sixième alir'a 
des n res premières et des produits importés. La demande de l’article 10 du règlement: 
apparait trop fort ne offre ufflsante. Notre budget 
n'est encore équilibré. Pour arriver à cette fin, le dernier « Aussitôt après la proclamation du résultat du serutin pour 
go nent demandait 270 milliards, dont 70 par le tabac et l'élection du président, les présidents de groupe se réunissent 
| , 160 par des impôts iveaux et 40 par l'accélération pour établir, selon la règle de proportionnalité inscrite à l'ar- 
lu recou nent. Seuls, le tabac et l'essence ont été touchés; ticle 11 de la Constitution, Ja liste des candidats aux fonctions 
il l lans cette évaluation, 200 milliards environ à trouver. de vice-présidents, secrétaires et questeurs ». 
\ is pour noti tion fiduciaire, qui ne s'était de 
\ 1951 que de 18 p. 100 contre 22 p. 100 en 1950. Meur- J'invite done MM. les présidents des groupes constitués con- 
ts | 3, | , hous le savons par le plus formément à l’article 12 du règlement, ou ceux de leurs col- 
vemples, c'est la pente qui conduit à la dictature et li gues qu'ils ont personnellement désignés pour les suppléer, 
\ à se réunir immédiatement dans mon cabinet en vue d'étahiir 
: la liste des candidats aux fonctions de vice-président, de secrt- 


» mot terwible, le deuxième danger 
ter, Ici encore, le problème est 


et icume disi tion. ion des 

ipitale, Des questions 

P ques laire ; 

! t \ \agne ; ganisation de plus en plus 

[ \ f EL gitat \ des pays wabes; 

\ Qu vigilance ne faut-il pas pour rechercher 

j el I nettre fin à cette guerre d’'Indo- 

( que souti au prix de tant de sacrifices nos héroïques 

soldats ? (Applaud ments à gauche, au centre, à droite et 
CR droile ) 

La F pou ibuer À Ja paix, a pris de redoutables 
risqu iu moins faut-il qu'elle puisse surveiller jour par jour 
itrôle d notre Assemblée. 

La x indivisible, nous la souhaitons tous, car elle serait 
Ja 1 eure des paix: au moins faut-il que les nations libres 
s'é t sur pr nme commun, Entre les deux guerres, 
c'est tre manque de cohésion qui nous a livrés à l'ennemi, 
Fn 1924, la France offre aux nations son protocole de paix; 
je me rappelle encore le frémissement d'enthousiasme avec 


le quel il fut accueilli à Genève, Par malheur, la signature de 
le-Brelagne nous fit défaut, Il manqua pour l'adoption 


ine voix, par suite d'une circonstance toute fortuite, comme si 
levait se vérifier, une fois de plus, la célèbre pensée sur le 
nez de Cléopâtre, Plus tard, au cours du conflit italo-abyssin, 
l'A terre proposait l'union de tous les peuples libres pour 


la défense de la loi internationale. Cette fois, ce fut la France 
qui fit échouer plan de salut. Désormais, nos divisions nous 
menaient à la guerre. Quelle lecon! Lorsque les deux grands 
( teurs ne réussissent pas à adopter une ligne com- 
mune, lorsqu'ils ont l'air de <e cacher l’un de l’autre, c’est la 
voie ouverte aux plus graves périls, Et ce temps perdu, dont 

15 parlait naguère à la tribune, on ne le retrouve pas. 
Les a ‘ns représentaient l'occasion sous les traits d’une déesse 
qui n'a que trois cheveux. 


Notre vigilance ne saurait donc être distraite. Dans les dis- 
ns sur l’armée européenne ou le réarmement de l'Alle- 
magne, le destin de la France est inclus. La moinère erreur 

France peut perdre tout le bénéfice de 


nt qu'elle à apéré après un amas prodigieux de 


taire et de questeur. 

En application de la disposition susvisée du règlement, la 
liste qui aura été établie par les présidents des groupes sera 
affichée immédiatement après leur réunion, et il ne pourra y 
être fait opposition, dans les conditions prévues aux alinéas 7 
et-8 de l'article 10 du règlement, que dans un délai d'une 
heure suivant cet affichage. 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures trenle-cing minutes, 
est reprise à dir-huit heures quarante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Je suis avisé par MM. les présidents des groupes qu'ils n 


seront pas tous en mesure de remettre aujourd’hui la liste des 
candidats pour les fonctions de vice-président, secrétaire et 
questeur. 

Dans ces conditions, l’Assemblée voudra sans doute tenk 
séance demain mercredi, à quinze heures, pour la nomination 
des autres membres du bureau ? (Assentiment.) 


es 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 9 janvier, à quinze heures, 
séance publique : 

Nomination des six vice-présidents, des quatorze secrétaires 
et des trois questeurs de l'Assemblée nationale. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures quarante-cing minutes.) 


Le Chef du service de la sténographia 
* de l'Assemblée nationale, 
Paun Laissy. 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
LE #8 JANVIER 


(Applicalion des 95 à 97 du réglement.) 


NATIONALE 


articles 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tmnpuluhon d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art, 97, — Les questions écriles sont publiées à la snite du 
compte rendu in extenso; dans de mors qu sut ce‘te publication, 
les réponses des munistres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont tlouteJois La faculté de déclarér par écrit que 
lintérét pubhc leur de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament wn dolai supylémentaire pour rassembler les élé 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un » 


© +- 


QUESTION ORALE 


JUSTICE 


2143. — 8 janvier 12. — M, Gosnat expo-c à M. le ministre de la 
justice que de: mikhluires agpartenant aux troupes américaines sti- 
honnées en Charente-Marilime se sont rendus coupables, du 22 au 
% décembre 1931, de plusieurs incidents dramatiques, qui Causérent 
la æmort de deux Français et de graves blessures à plusieurs aulres. 
jui desanmde s'il est exact que Îles auter:tés militaires américaines 
ont formulé une demande de dessaisissement de la justice fran- 
Quise au profit de la justice militaire américaine et, dans l'afir- 
mative, la réponse qu'il leur a wpposée, 


+ + 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2444. — 6 janvier 4952. — M. Guy Petit rappelle à M. te secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) que le projet 
de loi reladf au déveluppement des crédits afleciés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1%2 (prési- 
dence da const) prévoit, nolamment, la tran<format:on d'emplois 


d'agents temporaires en emplois d'agents supérieurs : et lui demande 
éi la titularisation d'ag: ns temporaires en té d'agents æeupé- 
rieurs me serait pas de nature à consacrer le ira ière permanent 


du cadre des agents supérieurs maiutenant considéré comme 


un cadre provisoire voué mn et dans lequel ne sauraient 

Cire versés, aux lermes n° 464115 du 22 mai 49:56. ame 

les fonctionnaires titulair nt pas été intézrés dans le coms 


des administrateurs civils ou dans celui des « üres d'admims- 


tralion. 


AGRICULTURE 


2145. — 8 janvier 1102 — M. Lambert demande à M, le ministre 
de l'agricullure :<'i! est exact que ke groupement d'achat du riz 
bloque, à Marseille, depuis quatre mois, 2.060 tonmwes de riz de 
qualité, importé de Madagascar, et pour que! les raisons ce riz n'est 
pas livré à la consonæenation. 


2446. — 8 jansier 1952. — M. Toublanc demarrde à M. te ministre 
de l'agriouliure <i uue caisse départementale d'allocations familiales 
agricoles a le droit de faire saisr et mettre en vente une æxploi- 
lation agricole de 18 hectares, alors que le pro ire de cette 

ploilation, réfractaire au @avement des cotisations, n'est rede- 
vable que d'une somme de 40.000 francs environ, 


RS — 8 janvier 1%: — M. Toublanc demande à M. le ministre 
de l'agriculture : 1e si les Caisses d'allocalions lamiliales agricoles 
ent le droll d'exiger d'un adjwdicalaire de lots de pêche, réparti- 
teur de permis: de pèche eiznés et timbrés par les eaux €t forète 
le payement de colisations d'allocations familiales par tous les béné- 
fic'aires de ces permis; 2° si l'adjudicataire d'un let de pêche est 
estreint, vis-à-vis de l: caisse d'allocalions iales agricoles, à 
payer les allocations vour des pes Jeu rava'Uant avec lJeurs 
baicaux mai: se servaut des filets de 1 adjudica aire +t me recevant, 
en faït de salaire, qu'une part variant de 40 à 20 p. 100 de l'impor- 
lance de la pèche. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


2148. à ja r 1952 M. Mailhe cxpoce à M. le ministre des 
arr combattants et victimes de la guerre eo 
1 
ise d moins de dix ans, « r 


2149, — — M. Bouxom M. le ministre 
du buûgel jue de 114 X 


en vertu de l'article 65 de la lui du 1 


son prédécesseur avait aduns Jut les rémunérat ons corres 


2458. — janv er — M. Alfred Coste-Floret À M. le 
du budget de ln rédi on 


l'arte cocerna it d te 

d'uve maison d'hatilailon. 1! qu iti d 

senrezstrement à refusé d'a rder à 1 ir du terrain k 

degrèveinen sur les droits de mutation prévu } la 
ite, le lait 1! le ‘rer l'e uinise pa 

un e addil 11 { 1 

direcuon de l'enregistrement à fait savoir qu'e one dérait cet 

acte additionnel] mine mn valable permettre à 

in rain de hénéfirier d 

| Sem 1 CZ Ina 11] 1 

jt 1 tontes mesures utiles pour encourager la 

den 1 Si, ane Cas 

et, dans l'aflirmative, qu 

pour justifier celle 


COMMERCE ET RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


N51. S janvier 142, — M. Lucien Lambert rxnose à M. 1e 
du commerce et des relations économiques extérieures 


la Frar et l'Halie prévoit, « re autre lin rtatio 

en d Male s à il demand 
t le 4 | eévues Je s 
disposilions ont été prises pour que Cou: de re praduc- 
lion de tomates t pas Ccomyromis ] 


DEFENSE NATIONALE 


2152, — R& janvier 1952 — M. Cuislain demande à M. 


de la detense nationale «1,1 forum nent à la 1-71 7 
194 et à la circutaire n° 69/10,B 4216 D. F, Qu août 1951, conce 
réintégration des fanclionuaires dégagés des idres. 
re ] gag des id LE { 1945 et le 7 19,1 
licier de ces el obleuir sa réintégratio id | best #1 
dans la négalive, quelles sont les raisons qui ipposeut à sa réiu 
gration. 


2453. — janvier 192. — Mme de à M. Île 


ministre de la défense nationale que le gé ommardant 11 
région mliflale à organisé, janvier en vue 
de secruicr des « employés auxiliaires bureau Pré € 
innnaissance de cet exam Un sous fficier 7 de ca 
militaire, titulaire de cerlificat d'amt de pro et n 
sur ste générale de «ia n pou ÉServé « 
de bureau » des services extérieurs du minislère de la guerre, à so 
licitf sa nomination cormine auxiliaire » Sans examen, en atlendant 
qu'ii soit nommé par da voie dez emplois réservés, ce qui semh 
a prior normal, puisqu'il est apt l'emplové ire 
de bureau faveu jui lui été refusée. Elle 1u lemande 
Condiions, comment il entend concilier, tout à la fois, la 


BUDGET 
en vue de subvenir aux s d eur farmille yu' en l'état actuel 
me semble pas qu'i v « de er trop 
Striciement à de telles pratiques la limite di 
fixés, par l'article 1% du code des ! s et m res @e 
reiraile, à un niveau très Las, € que cell "1 es 
\ d travaux oalions 
exemple), assimiobles à des heures : ures p 2 
sonnels en activité, s'ajuntanut à Tenmrploi de pi 1 
comprises dans les sommes éourmises aux 1 ji 
demande pour quelles raisons la direction de la dette pulique se 
| 
éer, + 
| 
15 
sera 
a 
7 
une 
| | 
ne 
des 
ei 
le ministre FA 
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élémentaire et l'intérêt que le commandement devrait porter aux 
anciens sous-Officiers de carrière qui font actuellement défaut à ETATS ASSOCIES 
l'enadrement de notre armée, étant entendu que le souæofficier 
do il s'agit réunissait toutes les conditions nécessaires à une 2157. — 8 janvier 1952. — M. dacques Bardoux rappelle à M, le 
nominaslon à un tel emp.01, ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés 
+ dans un émouvant discours, il a indiqué quelles avaient été }: 


pertes en hommes et en officiers subies en Indochine, par k 
2154, — 8 janvier 1952 — M. Titeux demande à M, le ministre de troupes de l’Union française. Il lui demande quel pourcentage 


lectifs en Jndo- 


la detense nationale si uu enfant de gendarme, âgé de quinze ans, pértes ces chiffres représentent par rapport aux ef 
qui continue à fréquenter l'école primaire, en vue d'obtenir le chine des hommes et des officiers des unités de l'Union frança 
C. E. P., ouvre droit aux allocations familiales, La question a été —— — — 


réglée pur alfirmative pour l'industrie privée (réponse du ministre 
du travail à une question écrite parue au Journal officiel du 
42 fevrier 199.) FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES , 


2158. — 8 janvier 1952, — M. Max Brusset expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les articles 8 et » 


du décret du 18 septembre 1%4, contenam des avantages fiscaux aux 

EDUCATION NATIONALE constructions neuves, ont étendu ces avantages aux ÿmmeubh 
2155, — R janvier 1952 — M, Charret demande à M, le ministre de reconstruits r- d- destruc ton totale, notamment pour faits de guerre, 
l'éducation nationale si l'organisation « Tourisme et travail », tendant à condition que onsruction ou la reconstruction en fût com- 


mencée après le 31 mars 190. L'administration de l'enregistrement 
se fonde, pour apprécier Ja date à laquelle les travaux ont ét 
entrepris, sur celle du permis de constru re, alors que, surtout € 
matière de reconsruction, des délais parfois très longs 6e sont 
écoulés entre les deux dates, M demande s’il est possible aux pr 
priélaires d'immeubles dont la reconstruction a fait l'objet d'u: 


à grouper la jeunesse de notre pays et principalement les classes 
ouvrières, est effectivement subventionnée par le ministère de l'édu- 
nalionaie, 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS permis de construire antérieur au 31 mars 195%, mais n'a été elle 
tivement entreprise que postérieurement à cette date, d'en faire 
2156. — & janvier 1952 — M, Cagne expose à M, le secrétaire d'Etat la preuve par tous documen:s appropriés, pour leur permettre de 
à! enseignement technique, à la jeunesse et aux sports que le décret bénéficier desdits avantages fiscaux, ét que des instructions en re 
ne 21-809 du 7 juiliet 19%51, portant statut des agents de service des sens soient envoyées aux direcleurs départementaux et aux recs- 
écoles d'enseignement techr que, mentionne dans la catégorie des veurs de l'enregistrement, 
non-spécialistes, l'emploi d'aide-concierges. Cette mention devait 
entrainer implicitement la création dans toutes les écoles nationales 
de: emplois d'aide concierges qui n'existaient pas jusqu'ici, Or, ni 2159. — 8 janvier 1952. — M, François Reille-Soult, se référant ant 
les dotations des établissements en agents de service, ni les arrêtés réponses lailes aux questions écrites n° 61 du 1 septembre 195! 
d'intégration, n'ont tenu compte de ces emplois nouveaux, Pourtant, (dernière phrase du paragraphe 1°); nes 162% el 16231 du 7 novem- 
les concierges s'andardistes effectuent un service de six heures trente bre 1950: 13156 du % janvier 1950 et 13184 du 11 juin 1931, ain< 
à vingt heures trente (le concierge doit étre marié). La présence de qu'à l’article 7 de la loi du fer avril 1923, demande à M. le ministre 
la femme est obligaloire et jusqu'à ce jour, les femmes concierges des finances et des affaires économiques les motifs justifiant les 
ne bénéficiaient que de la gratuité du logement en guise de rému- Situations ci-après, prises parmi tant d’autres. Les travaux des com- 
hérution. Il lui demande s'il est au courant de ces anomalies et missions des Késés et le décret du 22 juin 1946 étant hors de que:- 
que''es mesures il entend prendre pour activer l'application du tion, n'ayant en ren influencé la perte totale du rappel légal 
décret de créalion, dans toutes les écoles nalionales, de postes d’aide- des services militaires, perle matérielle et morale qui agpi- 
concierges, ce qui donnerait satisfaction aux femmes de concierges raît, flagrante, dès la 2 classe, fer échelon, de trois ans pour VW, 
de ces élablissements. de deux ans pour X, sur Y et Z. 
2... 
(Vosges). (Somme). (Vendée). bte-d'Or). 
Rappels d'ancienneté... | Sous-officier (3 ans de ser- Sous-officier (2 ans Stagiaire (pas de services | Stagiaire (pas de services 
vices militaires à rap-| de services militaires). militaires, inaple ou militaires, inapte ou 
peler). exempt ou ajourné), exempt ou ajourné). 
Ancienneté dans la £e classe. 21 août 19%. 21 août 1927. 90 juin 1999. 90 juin 1999. 
De 2e classe, 1e échelon. er janvier 1942. jer janvier 1942, fer janvier 1942, jer janvier 1952, . 
De fre classe, 1er échelon. {er octobre 4948. 1er octobre 1948. der mars 1949. 4er mai 1949. 
Attend sa nomination Attend sa nomination 
à la 1/2. à la 1/2. 
De {re classe, échelon... Idem. Idem. 4er novembre 1951. 4e novembre 1951. 
2100. _ 8 janv'er 1952, — M, Reille-Souit, se rélérant à la réponse INTERIEUR LI 
( vembre 19%51 à sa question rite n° signale à M. 
ministre ‘des finances et des affaires économiques qu'une erreur à 2162. — 8 janvier 1952. — M. Cristofol attire l'attention de M. le F} 
été commise dans la rédaction du paragraphe B de sa question; ministre de l'intérieur sur la siluation d'un agent ayant accompli % 
et il lui demande de bien vouloir lui faire cor nat! re » elle est l'an- pendant la période de 1%1 à 19%6, en qualité d'agent temporaire, Et 
cienneté dans la 4e classe du grade de percepteur d'un agent issu les fonctions d'enquéteur dans uné mairie de banlieue, et, à dater E 
du « ours de stagiaire du 9 décembre 1937, inaple au service de cette période, celles d'agent contractuel des bases aériennes, au E 
militaire ou exempt, et nommé, en même temps, que ceux issus des service du ministère des travaux publics et des transports. II lui k 
emplois réservés, et dont les arrêtés distincts ont été publiés au demande quelles seraient, approximativement, les bases de caleul di 
J nal officiel au 2%6 mars 1999, page 9995. d'une retraite proportionnelle après quinze ans des éervices mixtes D 
DCEÉLEEEEE indiqués ci-dessus et quelle incidence aurait celle retraite sur celle ë 
des vieux travailleurs ayant cotisé depuis 193% aux assurances L 
a161. — 8 janvier 1952. — M, Roilte-Souit, se référant à la réponse sociales. ÿ 
fait vembre 1951 à sa que rite ne demande 
M. le ministre des finances et des aflaires les ra 
our le les comptabies unnés par arrêtés du 21 août 1%9, 
es em L € ‘ont 3 l'objet d'une inscription 2163. — 8 janvier 1952. — M. Meck demande à M. le ministre de 
! } 1 d'a ement pour le 1% échelon de la 3° classe dans les l'intérieur: a) si un commandant de groupement de C. R. S. peut % 
m litioi yue ceux nommés par application du décret du sanctionner ou faire sanctionner, par une autorité supérieure, un ‘ 
* juin 19 et. d'autant plus logiquement qu'il est indiqué dans gradé ou un gardien des compagnies républicaines de st curité sans 
jar précitée que incienneté dans la 4° classe est, pour qu'il soit saisi d’un rapport ou d'une demande de sanction émanant 
le pri trois ans et, pour le moins, de quatre mois et d'un commandant de compagnie; b) les raisons pour lgsquelles les 
neuf | les autres n'étaient installés à un dispositions de l’article 65 de la loi du 22 avril 1905, de l'article 64 
poste ‘Cc table : le tableau d'avancement des premiers avant paru de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 et de l'artie le 27 du décret 
es arrêtée de nomir des une su tr échelon ne 46-15 du 3 janvier 1946 n’ont pas été respectées pour infliger une 
et ta datés du 21 août sanction à un fonctionnaire C. R. les raisons pour lesquelles 
0 1 lu enale qu'il ne serait pas sans intérêt de «e reporter à le commandant de groupement n'a pas prononcé lui-même une 
ù f \ la q \ écrite de M. P.-E. Guillet (Journal sanction, s’il estimait que le gradé en question à commis un acie 
du 27 novembre 194 d'indiscipline ou un manquement quelconque, puisque cette autorité 


mme est investie du pouvoir disciplinaire et a, à sa disposition, les sanc- 


| 


tions nes 4 et 5 du décret no 46-15 du 3 janvier 1946, article 2: d) si 
je gradé en question peut, sur sa demande, prendre connaissance 
des documents établis par les soins du commandant de groupement 
et qui sont à la base des sanctions prononcées. 


JUSTICE 


164. — 8 pe 1952. — M. Dronne demande à M. le ministre de 
la justice: 1° quel est le taux maximum d'agios qu'une banque 
d'aflatres peut prélever sur les avances, escomptles ou réescomptes, 
qu'elle consent à une affaire industrielle ou commerciale: 2° si, 
par des jeux d’écritures, cette banque peut arriver à percevoir des 
faux qui, en fin d'année, font ressortir que les agios payés par ces 
affaires industrielles ou commerciales atteignent 14 ou 15 p. 14; 
3e si des abus de cet ordre lui étaient signalés, quelles seraient les 
mesures qu'il pourrait prendre pour y mettre fin. 


2165. — 8 janvier 1952. — M. Menri-Louis Grimaud demande à 
M. le ministre de la justice <'il n'envisagerait pas de prendre une 
initiative pour celui qui, ayant exercé successivement la profession 
d'avocat, puis celle d'avoué et qui enfin, en 1951, a repris sa pre- 
mière activité, puisse bénéficier, lorsque les conditions d'âge seront 
remplies, d'une retraite normale dans le calcul de laquelle figure- 
raient les versements par lui effectués à la caisse des officiers minis- 
tériels, ou le nombre d'années pendant lesquelles les cotisations à 
celte caisse ont été versées. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2166. — 8 janvicr 1952. — M. de Beaumont demande : M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme 5'.l e:t possible d'utiliser des 
dommages provenant d'un immeuble détruit par faits de guerre 
et aont le transfert est, en principe, autorisé sur un ou même deux 
immeubles de caractère agricole, très endommagés par vétusté, 


2167, — 8 janvier 1952 — M, Chupin demande à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme quelle est sa position sur l'octroi 
d'une bonificalion d'intérêt de 2,50 p. 100 pour les titres de recons- 
iruction. 


2168. — & janvier 192, — M. Coudray exr0<e à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que le législateur, dans le but de 
décourager la-iocation des logements — comme accessoires du 
contrat de travail — a exclu du bénéfice des primes à la construc- 
tion les logements destinés à être loués dans ces conditions, J1 lui 
demande si, lorsqu'il s’agit de locaux destinés aux bureaux de poste 
et au logement du receveur, la prime ne peut pas être accordée, 
étant donné qu'il ne s’agit pas d'une location accessoire du contrat 
de travail au sens juridique du mot, mais d’un logement de fonc- 
tionnaire, et que le refus de la prime ne pourra jamais amener 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones à louer ditfré- 
remment et n'aboutira qu'à priver nos communes rurales des loge- 
ments qui devraient être construits avec la prime et ne le seront 
pas sans elie. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2169. — 8 janvier 1952, — M. Adrien André signale à M, le ministre 
du travail et de la Sécurité sociale le cas des ramasseurs de lalt, 
patentés et assujettis à l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
Inerciaux, qui ont été, en 1949, inscrits d'office et parfois par con- 
trainte aux caisses interprofessionnelles d'assurance vieillesse et ont 
dû payer les cotisations de leur catégorie d’assimilation, Il lui 
demande si au moment où les intéressés ont droit à la retraite, la 
caisse peut déclarer que cette affiliation ne vaut plus, rembourser 

urement et simplement les cotisations versées et inviter les pres- 
ataires à s'adresser à une autre caisse, une caisse agricole par exem- 
ple, et dans l'affirmative: la caisse seule 
responsable de l’affiliation imposée et contestée à l’heure seulement 
des avantages, ne devrait-elle pas rembourser aux intéressés les 
frais administratifs et eventuellement les pénalités qu'ils ont dû 
acquilter: 2° à quelle caisse d'assurance vieillesse doivent être 
liés les ramasseurs de lait patentés (dont c’est la profession prin- 
cipale), s'ils travaillent: a) pour une coopérative laitière; b) pour 
une laiterie industrielle; 3° la nouvelle caisse peut-elle accepter 
l'affiliation rétroactive des patentés exclus de la caisse interprofes- 
Sionnelle; 4° existe-t-1 un organisme, locat, régional ou central, 
charge du règlement des litiges de l'espèce: 5° ne croit-il pas devoir 
prescrire d'urgence: pour le passé, le contrôle et la remise en ordre 
des affiliations; pour l'avenir, un système d'orientation des cotisants, 
en imposant d'autre part aux caisses la responsabilité définitive et 
lütale de leur recrutement. 


2170. — S janvier 192. — M. Joseph Dumas expose à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d’un ouvrier qui a été 
victime d'un accident à l'heure du déjeuner, dans le réfectoire de 
l'entreprise où il travaille, acident dû à une imprudence de sa part: 
de ce fait, la sécurité sociale a augmenté le taux de cotisation de 
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2171. — 8 janvier 1952 Mme Grappe demardle à M. le ministre 

du travail et de la sécurité sociale :i !1 prise « harze par l'A. M. G 
d'une personne bénéficiaire de la r! ciale d'économiquement 


faible, part du jour où la demande « léposée ou du r où Ja 


Carte-est accordée, 


2172 — 8 janvier 1992 — M. Mailhe demarde à M. le ministre du 


travail et de la sécurité sociale -| £ 1 invalide civil, bénéfi- 
ciaire de la loi du 2 août 1919, et assisté d'une tierce personne, a le 
droit de faire inscrirt ette dé tre à la st 


2173. — & janvier M. Titeux à le ministre du 


travail et de la sécurité sociale -; ouvrier d'us qui possède 

deux vaches et loue trois hectares nour les nourrir, peut étre. de 

ce fait, privé de l'allocation de salaire unique à laquelle il a droit 
fant 


pour ses enfants. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


492. - M. Martinaud-Déplat dermarle à M. le président du conseil 
(fonction publique) les raisons pour lesquelles le règlement d'adnn 
histration publique qui devait étre pris sur le rapport du ministro 
de la justice, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme adininistrative, pour l'apph 
ca!ion de l'article 17 de la loi n° 51-18 du 6 janvier 1951 n'a pas étd 
publié dans le délai de six mois prévu par ce texte, soit à la date 


du 6 juillet 1951. Celle défaillance a pour effet de mn pas permettr 
l'appli ation dans ses conséquences, de l'article 7 de -la Joi d'am 
nistie et fait échec à une loi et à la volonté parlemen'aire, (Question 


du 31 août 1951. 

Réponse. — Le règlement d'administration publique prévu pa” 
l’article 17 de la Joi du 5 janvier 1951 portant amnistie, en vue de 
déterminer les conditions dans lesquelles les anciens fonchonnaires 
sanctionnés au titre de l’épuration administrative pourront recouvrer 
leurs droits à pension, a été publié par le Journal officiel du 14 décem- 
bre 1971, page 12288. IT ne résultera aucun préjudice pour les per- 
sonnels intéressés du fait du relard dont a souffert l'intervention 
du texte réglementaire susvisé, le point de dépar!l de leurs droils 
rétablis demeurant fixé en tout état de cause au jour de promulgation 
de la loi d'amnistie. 


DEFENSE NATIONALE 


1388. — M. Peytel expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale: 1° qu'un décret du 29 septembre 1950 a fixé les principes de 
l’organisation de la défense dite « en surface » du territe 
2o que l’article 13 de ce décret prévoit qu'un décret ultérieui 
fixera l’organisation et le statut de la garce territoriale dans laquelle 
des personnes n'ayant aucune obligation militaire pourr ntrac- 
ter des engagements; 3° que, jusqu'à présent, ce décret complétmer 
taire n’a pas été pris. Il lui demande: 1° quelles ( 
de réalisation qui ont été prises en application du déc 

lion des cadres supérieurs 


tembre 1950 en dehors de la désignati 


nre, 


(inspecteur général et commandant de zone): 2° si, dès mainte if, 
le personnel dégagé d'obligation militaire peut se faire i rire en 
vue d'un engagement éventuel dans la garde territorial 30 \r 


l’affirmative, à quel organisme doivent Ctre adressées ces demandes 
(Question du 22 novembre 4951.) 

Réponse. — 10 Les mesures relatives à l’organisation de la garde 
territoriale prévue par l'article 13 du décret du 29 septembre 1%% 
sont actuellement à l'étude. 2° Une démarche en vue d'un engage- 
ment dans la garde territoriale ne pourra être entreprise que lorsquo 
ces mesures auront été publiées. 


1698. — M. Montillot demande à M, le ministre de la détense natio- 
nale s’il ne serait pas légitime d'accorder le bénéfice &e la campag 
double aux mililaires de la gendarmerie avant servi sous l'« 
on allemande, du 26 juin 1940 au 5 juin 1%4%. Il paraîtr 


les avantages accordés aux gendarmes pendant Ja période de gu 
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courue du f# septembre 1999 au 25 juin 1940, ne leur soient pas des bâtiments de France. Cependant, la mise en chantier 
supprir pendant Ja périede Ja plus critique de la guerre, qui a impossible, la commune n étant pas encore propriétaire du l . 
inco iblement commencé pour la gendarmerie avec l'occupa- nécessaire, Or, l'enquête d'utilité publique préalable à l'ex] 
tion allemand Ouéstion du 7 décembre 191 tion à eu lieu du 20 janvier au 1% février 1947, l'enquête 
L l'üre du 2 au 11 février 1%4, La commission de contrôle de 
Réponse L'ensemble de la question du bénéfice de campagne tions immobilières a émis un avis favorable aux acquisil 
au des « 1435-1445 fait actuellement l'obje l'une tée< e préfet de la Seine se refuse pourlant à p 
étude, en ha avec les départements ministériels inté- déclaration d'utilité publique, alléguant qu'il n'est pas 4 
Fesses. possesston du contrat relatif à l'emprunt destiné à payer 
nilés d'expropriation et d'éviction, Le montant global des indeim 
ne sera connu que lorsque la commission arbitrale d'évalualion 
slalué sur les demandes des expropriés, Tout emprunt réali à 
919. M. Hénauit : x1:-° 1 M. le secrétaire d'Etat à la marine que lement serait insuffisant et cetle réalisation n'aboutirait qu'à in 
lui ie seplemdbre dernièr, du monument àleve biliser 16 millions de francs pendant plusieurs mois, alors 
à la mémoire d mari: lu Surcouf et des morts des F, N. F, L., les sommes mises à la disposition de la commune par les élabl! 
1 à pu é'r mslalé que la plaque de bronze portant les noms des ments prêteurs sont limités au minimuin, et que 16 millions s 
navires coulés el ceux de 1 tquipage du sous-1narin Surcouf, avait été nécessaires pour pourvoir à d'autres besoins également urgents 
sal D l'imy ibilité d'en couler une troisième en temps lui demande si des mesures ne pourraient être enfin prises 
rement deux sabotages) on dut se conten- simplilier une dont les complications actuelles n'alx 
ler d'un moulage en plâtre. HE lui demande: 10 si, les faits avant senl qu à relarder, sinon à rendre impossible, la réal sation des 
cle } ine enquéts à été ouverte au sujet de ces manœuvres jets les plus urgents, (Question du 21 novembre 1%51.) 
— ent Réponse. — L'exproprialion pour cause d'utiliié publique se 1r 1. 
sera À même de juger nt d runs vant strictement réglementée par les textes admministralifs, il n 
SES pas possible d'en simydifier ja procédure. En l'occurrence, le }: 
n'est tenu aucun compile ; de la Seine ne pourra prononcer la déclaration d'utilité put 
PONT BUT CO GES que lorsqu'il aura saisi du contrat relatif à l'emprunt destin 
du 1351 payer les indemnités d'expropriation, Le service des construc! 
‘1 scolaires du ministère vient du reste d'appeler par lettre l'altten 
L'e que.e ouverte à la suite de l'incident de fabri- de e haut fonctionnaire sur l'intérêt qu'il 3 à ce que 


calion de la plaque du monument à la mémoire des morts des F. N. 


F. L. à établi que seule une coulée {(e! non deux) a abouli à un échec, 


el qu'a cle de sabolage n'a été commis, Les avis recueillis près 
fondeurs qualifiés font ressortir que la coulée d'une telle 
plaque de bronze, de grande surface et de faible épaisseur, est une 
opcralion dilicalte, Sur la réussite de laquelle la direction de l'arsenal 
de av fait préalable les plus expresses réserves; 
20 la conscience et le dévouement du persounel élaut hors de cause, 


äucune sanction n'avait à être prononcée, 


1456 — M. Isorni Jermarxle à M. le secrétaire d'Etat à la marine pour 


este aux marins da Tahñuwure, torpillé le 29 avril 
toi bénéfice de la campagne double, alors que, en service com- 
uamdé, obéissant à leurs chefs, ces marins ont risqué leur vie au 
service de la patrie, (Question du 27 novembre 1951.) 

Réponse, — L'arrêté ministériel du 22 janvier 1947 ne permet pas 
d'attribuer le bénéfice de In campagne double aux marins du Tañure. 
L'er nble de la queshon du bénéfice de campagne au cours des 


opérations 1939-1945 fait actuellement l’objet d'une nouvelle étuée, 
en Liaison avec les départements mmimstériels intéressés. 


EDUCATION NATIONALE 


937. M. Marcel Ribère exp 1 M, le ministre de l'éducation 
nationale le cas de secrétaires honoraires des facultés qui, après cin- 


quante ans d'ancienneté totale de services et qualorze ans dans la 
4 1-4 se a refuser d'être rangts dans la hors 
prétexte que cette classe n'existait pas au moment où ils pou- 

vuent y être nommés; b) attribuer un indice de 332 qui leur donne 
droit à une retraile de 420.500 francs, après avoir eu un traitement 
soute à une retenue annuelle de 36000 francs, alors que, compa- 
nst trice honorair ivant quarante et un ans 
di taux, 1 ans d'ancienneté dans Ja fre classe, sou- 
n e relemme am lle de 18.000 francs, se voit à l'indice 410 
inuelle de 514000 francs Il lui demande, étant 
d diif nce qui paraît anormale, s'il envisage une très 
é aug de la retraite des rélaires honoraires des 
faculiés qui, par ailleurs, n'entrainerait pas une dépense excessive 
po te de leur nombre restreint, (Question du 6 novembre 1951.) 
Réponse. — 1 n'a pas élé possible jusqu'ici d'accorder aux secré- 
laires de facultés en retraite le bénéfice de la classe exceptionnelle, 


du fait qu'une jurisprudence constante écarte toute notion de choix 
en malière d'assimilation pour la péréquation des pensions. Le 
décret du 14 juin 194 portant statut du personnel de l’administrae- 
bon académique aurait pu apporter une amélioration au sort des 
secrétaires de facultés en retraite, s'il était admis que la totalité 


di vorétaires actucllement en fonctions sera intégrée dans Île 
houvean corps des secrétaires principaux de l'administration acadé- 
mique. Tel n'eft pas le cas présentement, L'assimilation ne sera 


passible que le jour où tons les secrétaires de facultés seront automa- 


1366. M. Charles Tillon cxp0<c à M. le ministre de l'éducation 


nationale tirées par la commune d'AuberviHiers, 
4 an des terrains nécessaires à la recons- 

nt le projet a été déposé pour la 
j en lv, Le groupe scolaire en cause est composé de 
en ! ruinés sam: qu'aucune amélio- 
ra pu être « 1! projet de reconstruction a été 
dans e d'urgence du département de la Seine pour 
bit able au titre de la même année pa 


à nents d'enseignement du conseil général 


formalités fussent hâtées dans toute la mesure du possible, 


1538. — M, Raingeard rappelle à M. le ministre de l'éducation 
nationale que, par réponse en date du 27 novembre 1950, il a pré 
que l'affiliation des internats en mégie d'Elat des collèges el 
Iveées de jeunes filles au fonds national de compensation des al. 
cations familiales avant été supprimée le 1° janvier 1949, le ver 
ment de ces cotisations devant constituer une lourde charge po 
ces collectivités, toutes les allocations du <ode à la famille 
nuaient néanmoins à être verses au personnel de service des étal 
sements en régie dans les mêmes conditions qu'aux fonctionnait 
titulaires mais que, pour éviter que cette dépense ne soit im! 
table sur la pension payée par les familles, les sommes néressair 
étaient rembour%es intégralement aux établiscements sur les cr 
dits du budget: « Aide aux internats » du budget du ministère d: 
l'éducation nationale. II lui demande: 1° de quels services et s 
quelles formalités les internats intéressés peuvent obtenir le r 
boursement susvisé; 2e «<i les internats privés professionn 
reconnus d'utilité publique peuvent bénéficier de cette mesure 
(Question du 29 novembre 

Réponse. — 4° Les subventions, allouées sur le budget de l'éduca 
tion nationale, et destinées à compenser pe les internats de coll 
ges exploités en régie directe d'Etat la charge que représente po 
eux le payement des allocations du code de la famille à leur per 
sonnel de service sont accordées chaque année par le service d 
5e bureau de la direction de l'enseignement du second degré char£g 
du contrôle des projets de budget desdits internats. Le montant « 
est inscrit en recette à leur budget, après examen de l'état de mpar- 
ilion desdites allocations figurant en élat annexe ; 2e Réponse nés 
tive, En l’état artnel de la législation ces subventions ne peurvt 


être accordées qu'à des jinternats annexés à des établissement 
publics d'enseignement et gérés au nom et pour le compte de l'Etat, 
conformément aux règles de la comptabilité publique, par un ( 


nome d'Etat. 


1570. — M. Deixonne demande à M. le ministre de l'éducation " 
nationale quelle suite a été réservée au vœu émis à l'unanimité pa 
l'Assemblée malionale le 21 avril 1951 et auquel avait répondu 
promesse de M. le ministre de l'éducation nationale, M. Lapie, ten 
dant à réparer l'injustice dont ont été victimes 70 p. 100 des éco- 
nomes d'écoles normales çar suite de l'application du décret dun 
19 décembre 19%, et quels moyens il envisage pour régler, dan 
le sens indiqué par l'Assemblée nationale el par le ministre, l: 
situation désastreuse faite à ce personnel et qui vaut à des agent 
recrulés selon un régime donné une chute imméritée de 100 point : 
à l'indice en fin de carrière, (Question du %) novembre 1951.) 


Réponse. — Il n'est pas douleux que le décret du 19 décembre | 
1950 cause un certain préjudice aux économes d'écoles normale: ; 
recrulés sous un régime différent et selon des principes propres à 
une seule direction. En conséquence, l'examen de leur siluation 
fait actuellement l'objet d'une étude upprolondie. Un projet est 
actuellement à l'étude qui tend à maintenir, à titre permanent, 
une proportion de 3% p. 400 d'intendants garmi les économes d'écoles 
normales jusqu'à épuisement de cette catégorie de fonctionnaires. 
li est bien entendu que cette mesure extrêmement bienveillante ne 
Viserail, que les Cconomes entrés en fonction avant le 4° jan- 
vier 1979, 


1572 — M. Paquet demande À M. le ministre de l'éducation natio- 
male s'il ne serait pas possible de premire un arrété ministériel 
autorisant les étudiants ayant satisfait aux épreuves de l'examen 
en droit à s'inscrire à la sécurité sociale, (Question du 23 novem- 
bre 1551.) 
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Réponse. — La question ne précise pas de quel exar 


En l’état actuel de la réglementation, les étudiants i t 
de l'obtention d'un certificat de licence ou d in dipl! 
supérieures duivent être immatricukés à la sécurité iale; ceux 


qui sont inscrits aux cours LL. première et deuxième années de 
la capacité en droic n nt être imm ulés, n'est pas 
envisagé, actuellement, ‘de “modif ier ces disposilons. 


ENSEICNEMENT TECMNIQUE, JEUNESSE ET SPORT 


1458. — M. Paul Estèbe demande à M, le Secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports l'etat des cré- 
éits et subventions qui ont été attribués au titre de la culture popu- 
laire et des mouvements de jeunesse pour le département de la 
Gironde rendant l’année 1950. (Question du 27 novembre 1951. 


Réponse. — Les renseignements demandés par l'honorable parle- 
taire figurent au tableau ci-après: 


L — Subventions allouées aux œurres locales d'éducation populaire, 
En espèces. 


Comité départemental d'éducation populaire de la 

Gironde, inspection académique, 17, rue Détrois, Cau- 

425.000 
Amicale de la jeunesse saint-vincenaise, école publique 

de 10.000 
Amicale laïque de Lillet, 2.000 
amicale Montesquieu, collège de garçons, 16, rue Henri- 

Brisson, à Talent 10.00 
Coopérative du cinéma éducateur de Libourne, école du 

Centre, rue Jean-Jacqu sseau, 20.000 
Fédération scolaire chartronuaise, école de garçons, 

130, rue du Jardin-Public, 20.000 
Les Amis de l'école Jaïque, mairie de Grignols.......... 15.000 
Société de patronage des écoles communales laïques de 

Bègles, école Gambetta, rue Ifon-Gambetta, Bègles... 15.000 
Le Réveil d’Abzac, école de garçons d’'ADZaC 10,000 
Association des anciens élèves et amis du groupe scolaire 

de Saint-Genès-de-Blaye, école de SaintÆenès-de-Blaye. 
Cinémathèque régionale de la jeunesse et des sports de 

l'académie de Bordeaux, 17, rue Détrois, Caudéran.... 80.000 
Cinémathèque universitaire de Bordeaux et de la Gironde, 

école publique de garçons, cours Anatole-France, Bor- 


Union française des œuvres laïques d'éducation artistique, 
école Anatole-France, Bordeaux 60.000 


Ciné-Club bordelais, 76, rue Jean-Soula, Bordeaux ...... 30.000 
Association L'’Espoir pessacais, groupe scolaire Aristide- 


Maison de la Pensée francaise, 21, cours du Maréchal- 


Association Foyer pour tous, 10, rue Voltaire, Bordeaux .. 20.000 
Cercle universitaire, mairie d'Arcachon 10.000 
Chorale universitaire, école Analole-France, Bordeaux... 410.000 
Théâtre d'art de Bordeaux, 55, cours Georges-Clemenceau, 


Les Compagnons de la scène, 17, place Ferdinand Bui 3- 
Nouvelle compagnie de Bordeaux, 95, rue Margaux, Bor- 


Centre régional d'art dramatique, 18, rue du Cloitre, 


80.000 F, 
b) En nature. 


Amicale des anciennes élèves de l'école laïque de Cissac-Médoc : 
4 appareil cinématographique 16 millimètres type Cineric SD; 
4 dévolteur-survolteur, 


HN, — Subventions alloutes aux mouvements de jeunesse 
pour leurs activités camps de vacances, 


Fonctionnement, Matériel. 


Eclaireurs de France. ec 75.000 F. 92.000 
Guides de France... 67.009 47.000 
Eclaireurs unionistes de France ....s« 39.000 


Scouts de Francs 63.000 44.000 
Fédération française des éclaireuse;...e 43.000 15.000 


Organisation centrale des camps et 
auberges de jeunesse. «me me me 157.000 474.000 


FRANCE D'OUTRE-MER 


15359. — M. Ninine à M, le mimstre de ta France @'outre- 
mer que la loi du 2! juullet 1% ir nd le far a e- 
ment app ile en Fra I 

{! qui 
revé rt t 
SUIVI 1 1 | uu 
ne serai 15 ‘ 

on 
{ 4 | 

1 
\u ( 

la v ui t 
bre 1%2 du \ | ‘ 
outre-mer 14 « | » 4 
Il à donc semblé préférable, plut d'e x! 
et simple de la loi du 25 juillet 1%42, de 1 endre dans un nouveai 
texte spécialement destiné aux territoire | et is fu e, 
l'essentiel de ladite loi, en écartant e de <es disposit s qui 
I il pi conforme à la légalit et 
« irs abrog dans la métro par lu 11 
| jet de loi à } ré d vives 
term t d 1 France d Il va à 
M ire de 1 Just € in 
l'Assemil 


18147. — M. Cail'avet à M. le ministre France 


mer, 1° les mesures quil cormpl escrire } ‘ 
d'une d défamilive x) lu e 2 août p le conseil 
au de Ma ! , 
näit droit à un ingénieur en chef hors classe du cadre général d 
travaux 3 « la Fr e «a u po 
dire: Le pit ] Ma 1=- 
car ing ir em ef IX 
pub a « va r } in ana- 
dla àalaF. 0. M un chef 
ae et s t q It 
avait dr 1 u ire 
pu ics des territoir | pl { out 
lai et en réa t ei] 
in ré chef ex le bo 4 
qui à re ] hat! 


Répons {jo Il rentre d di 
n d pa men hefs « 
ts des ady il Il endant e, 

t non plus Jen t d de 1e 

s d \ la | mais de lewr affectat à < 

s, ect des 4 
X 

à cé té, D pr 
haut comm aire de la Répu 1 Madagascar de tñ «| rot 
visé par VB onoral e parlementaire toutes les conséquenres qu'il 
cormpor te sur le plan de la solde. Sur k 1 les 18 d er- 
vic et à 1 continuité les q vient d le r 
l'heure présente étant donné que l'ingénieur en chef intéressé se 
trouve actueement en France en posilion de missk et qu'il sera 
alleint par la d'âge de son grade le mmars Nain, parait 
aduliche de prescrire au haut commissaire de la ri \ Mada 
gascar de donner satisfaction à la dermande de cet imzénieur en chef 
en matière d'affectation. 2° NH n'y à pas lieu à communication du 
dossier lorsqu'il n'y à pas eu de sanction disciplinaire. Dans le cas 


de l'espèce, le refus implicite opposé par le haut commissaire au 
fonctionnaire en cause a été déléré par ce dernier à la juridiction 
adiminisiralive qui a confirmé ledit refus. 


INDUSTRIE ET ENERCIE 
1475. M. de Léotard demande à M. le ministre de Pineuetrie et 


de l'énergie: ce que représente actuellement : a) les ta rçues 
dans les projection de flims; b) ! sommes réparties au 
titre Ce la loi d'aide au cinéma depuis sa promuigation ; 2° comment 


ont été répartis les fonds prover t de ladite 1 d'aide au cinéma, 
par année, firme el fm, (Question du 21 novembre 1951.) 


Réponse. — Le centre na itional de Ja cinématographie ne possède 
les ailes que pour e 1950, 1° Pendawut cet « 
cice fiscal, il été perçu sin les spectacles cinématographiques: au 
titre de la tase à la proquet. on, 1.43.988.000 francs: au titre de la 


taxe de transaction, 255.860.000 francs; au titre de la taxe locale, 
447.755.000 francs; au “titre de l'impôt su: les sprctac'es, 5.373 
lions 60.009 francs. Le total de ces taxes, soit 
correspond approximativement à 28 p. 100 de la rerelte brute g'ohaie 
pour l'année considérée, dont le montant est voisin de 25 milliaris 
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d d e fra figure 
e 1.1 13.4 [ra 
el vu « 1, ces Ceux 
h ent perçu auction 
3.1 116 1.071.591.89%6 fr pr 
jo en raison du nombre 
de eur il ne paraît pas possible 
de la commission 
| par le Pariement, 
INTERIEUR 


1044. — M, Marcel Ribère expose à M, le ministre de l'intérieur 
mn trag laquelle se trouvent les malades atteints 


} 14 


de tuberculose en Algérie, Malgré les crédits votés par l’Assemblée 
algérienne en 149%51 (750 millions), par suite de l'insuffisance de 
pla de nembreux malades étaient obligés de se rendre dans des 
étab ments m politains non agréés. Un récent arrêté a ordonné 
l'art de l'envoi de ces malades. NH lui demande si: 1° l'on envi- 
sage un cerla pourcentage de lils réservés aux malades Algériens 
dans des établissements de cure métropolitains; 2° l'Algérie peut 
étre autorisée à agréer elle-même certains établissements de France 
où, jusqu'à présent, de nombreux malades ont été adressés et où 
ils ont reçu di ins diligents; 3° la métropole peut rétablir le 
crédit de 600 millions supprimé par le budget métropolitain sur la 


subvention accordée à l'Algérie pour l'équipement médico-social. 
(Question du 6 novembre 1951.) 


Réponse, — L'honorable parlementaire semble faire allusion à 
l'avance de 3.200 millions destinée au fonds de progrès social de 
l'Algérie et de la Tunisie inscrite à la ligne 16 de l'état C annexé 
à la loi no 50-851 du 21 juillet 1950 relalive aux dépenses d'inves- 
tissement pour l'exercice 1950 (prêts et garantie). En effet, à 

ue, le Gouvernement avait proposé une avance d'un montant 
de 4 millions au titre de la ligne 16 susvisée dont 3 millions destinés 
à l'Algérie et 4 million à la Tunisie. L'Assemblée nationale, adoptant 
un amendement de M. Abelin, fit subir à cette avance un abatte- 
ment de 800 millions. Le Conseil de la République rétablit le montant 
initial et en seconde lecture l'Assemblée nationale, restant sur sa 
[4 ition, vota une avance de 3.200 miliions se répartissant ainsi : 
2.400 mil pour l'Algérie et 800 millions pour la Tunisie, ce qui 
représente pour l'Algérie l'abattement de 600 millions dont fait éiat 
M. Ribère. En 1951, au lieu d'être différenciée, l'avance destinée au 
fonds de progrès social fixée au même montant que l’année précé- 
dente, fut incluse dans une rubrique plus générale englobant les 
crédits d'ordre économique et d'ordre social alloués à l'Afrique du 
Nord. La part de l'Algérie fut, à ce titre, de 22 milliards 400 millions 
de francs. Les propositions budgétaires du ministère de l'intérieur, 
pour l'exercice 1952, relatives aux crédits susvisés ont été établies, 


compte tenu d'une dotation de 3 milliards au fonds de progrès social 
de l'Algérie, représentant par conséquent le rétablissement de 
l'abattement de 600 millions opéré par la loi du 21 juillet 1950. Je 


j le Gouvernement n'a pas encore 


crois devoir toutefois ajouter que 
fixé définitivement sa position à l'égard de ces propositions. 


JUSTICE 


1172. — M. Montillot »xpose à M. le ministre de la justice qu'en 


api ition de l'article 83 de la Constitution le Conseil supérieur de 
la magistrature, composé de quatorze membres, doit comprendre, 
notamnm t, six personnalités élues pour six ans par l'Assemblée 
nat le. Or, il est actuellement de notoriété publique que l'un de 
ces six hauts magistrats n'exerce plus ses fonctions depuis le 15 mars 
1951, à la suite d'un rapport fait contre lui sur une enquête ordonnée 
par le Cor | périeur de la magistrature. L'article 4 de la loi du 
it mars 1947 pt rivant de procéder à une élection complémentaire 
dar deux mois qui suivent la vacance de l'un des sièges, il Jui 
di le sUt a pas lieu, pour le Gouvernement, de faire donver 
ur ution à celte vacance de fait en saisissant l’Assemblée natio- 
nale de la qu et en l'invitant à élire un nouveau membre en 
re! icement de celui qui n'exerce plus ses fonctions depuis huit 
m Question du 9 novembre 1951.) 

Réponse, — La loi du 11 mars 1947 « relative au statut des 
] du Cor | superieur de la magistrature élus par l'Assem- 
b nationale et ceux désignés par le Président de la République 


ai qu'aux d tions communes à l’ensemble des membres de 
ce » ne prescrit pas au Gouvernement de saisir l’Assembice 
| en cas de vacan survenue au Conseil supérieur de la 
nl ture. Le garde des sceaux croit devoir ajouter que l’Assem- 
ble 1l st effectivement saisie et que la commission compé- 
1: 1 fait pro 8. 

1672 — M. Laforest demande à M. le ministre de la justice s'il 
est nal qu'un employé au greffe du tribunal civil de la Seine, 
en! en f tions 1%5, nommé greffier temporaire en 1944, puis 


appointé par |! Etat dans ces deux 
tuction de traitement de 13.000 francs 


s'il ne considère pas que doive intervenir, soit par recla 

soit par indemnité compensatrice une modification de cette 

ee xale, susceptible de permettre au fonctionnaire en Ca 
énélicier des dispositions de la loi du 3 avril 1950 portant aut 

de transformation d'emplois et réforme de l'auxiliariat. (Que * 


5 décembre 1%1 } 


Réponse. — I existe au greffe du tribunal de la S 
dans les autres greffes, à la fois des grefliers for naires 
nércs par un traitement et des employés qui, n'ayant as 
d'un agent de la fonction publique ercoive 


employé entre dans le cadre des gri fliers fonctionnaires, au 

ne permet, si sa nouvelle rémunération est inférieure, de lui 
buer une indemnité compensatrice. La situation signalée & 
minée en liaison avec les services des départements com 
comple tenu des avantages statutaires dont bénéficient le i 


ressés. 


MARINE MARCHANDE 


1552. — M, Wolf demande à M. le ministre de la marine marchande 
la raison pour laquelle l'arrêté du 5 novembre 1951 paru au Jour! 
officiel du 18 novembre 1951 réglementant les espèces de 
et animaux marins autorisés pour l'emploi de la semi-conserve 
pas prévu les merlans frits marinés. (Question du 29 novembre 19:1 


Réponse, — L'attention du département de la marine marchant 
a défà été récemment appelée, par le syndicat des semi-conserve 
de poissons du Bas-Rhin, sur ja fabrication de semi-conserve ce mer- 
lans frits. Cette question fait actuellement l'objet d'un exan 
attentif des services. Une enquête vient d'être demandée à l'of! 
scientifique et technique des pêches maritimes, afin d'établir 
cette fabritation peut être autorisée sans inconvénient, Ce n'e:t 
qu'au vu des résultats de cette enquête qu’une décision définitive 
pourra être prise, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


1925. — M. Barrès expose à M. le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones que les décrets nos 49-268 et 49-269 du 17 septembre 19,0 
ont élabli une discrimination entre les facteurs auxiliaires et ! 
agents du cadre complémentaire. C'est ainsi que le taux 
l'indemnité allouée aux facteurs titulaires est <e 24 francs, alors 
que celui fixé pour les auxiliaires, agents de bureau du cadre c 
plémentaire est resté à 12 francs. Il lui demande s'il a l'intent 
de faire spi 1er les votes émis par les assemblées des postes, t: 
graphes et téléphones, le bénéfice du taux de 24 francs aux auxi- 
liaires et agents du cadre complémentaire, au titre de l'indemnité 
de responsabilité pécuniaire. (Question du 21 décembre 1951.) 


Réponse. — L'alignement de taux qui fait l'objet de la questic 
posée par l'honorable parlementaire a été réalisé par le décr 
n° 51-1966 Cu 22 novembre 1951 publié au Journal officiel 
29 novembre 1951. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1487. — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme si les services mililaires accomplis 
par les engagés et inilitaires de carrière pendant les campagnes 1911 
1915 et le temps passé sous les drapeaux pendant la période d: 
hostilités,entrent en compte, dans son administration, pour le calct 
de l'ancienneté exigé pour l'avancement, ainsi que pour la con:- 
titution du droit à pension et la liquidation de Ia pension. (Question 
du 21 novembre 1951.) 


4 


Réponse. — Les conditions suivant lesquelles il est fait applica 
tion aux personnels temporaires et auxiliaires du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme de la législation relative aux rap 
pels d'ancienneté pour services miiilaires ont été précisées par une 
circulaire ministérielle du 9 août 1948 qui prévoit, notamment, que 
les services mililaires accomplis par les engagés et militaires de 
carrière pendant les Campagnes 1939-1945 et le temps passé sous 
les drapeaux pendant la période des hostilités sont retenus dans ls 
Calcul de l'ancienneté exigée pour l'avancement conformément à la 
réglementation en vigueur. Toutefois, l'application de la législation 
en cause aux agents récemment intégrés dans les corps de tech- 
niciens temporaires, créés par le décret no 49-12%5 du 2 août 1949, 
et dans les corps de personnels administratifs titulaires régis par les 
décrets nos 20-641 et 50-612 du 7 juin 1950 a donné lieu à certaines 
difficultés (notamment définition des cadres), qui viennent d'être 
réglées après accord avec les départements des finances et de la 
fonction publique. Les agents dont il s’agit vont done pouvoir béné- 
ficier des rappels d'ancienneté pour services militaires auxquels ils 
peuvent prétendre, à la suite de leur intégration dans les nouveaux 
corps. En ce qui concerne les fonctionnaires du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme qui relèvent de la loi n° 46-229! 
du 19 octobre 196, portant statut général des fonctionnaires, les 
services militaires seront également pris en considération pour la 
constitution du droft à pension et la ;iquidation de la pension, sui- 
vant les modalités et conditions prévues aux titres IL et HE du 
livre I du code législalif des pensious civiles et militaires. 


fu M * 
par nu à la suile de sa titulerisation dans son emploi en 1951, et 


hes 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 8 JANVIER 1952 297 
de tion, seul le taux a été fixe ir modalit le 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE ernel - | par k d 
pa e | islateur pa 1 4 ile 


979. — M. Uilver demande à M. le du travail et de ta 
sécurité sociale: 1° s'il est exact qu'un très grand nombre « 
employés ou cadres, ayant passé la pius grande partie de leur exis- 
tence dans les banques, mais ayant ensuite bifurqué dans l'industrie 
ou le commerce, se voient automatiquement refoulés par les dif 
rents organismes de retraite auxquels ils s'adressent sur « la caisse 
professionnel} e de retraite du personnel de banque »; que cet orga- 
nisme, ce son côté, déclare ne mi wuvoir les admettre pour diverses 


raisons que D'un! pas ses statuts s'il exige en parti er un 
minimum de présence de vingt ans dans la dernière banque, ce qui 
n'est nu:lement prévu: que de cette façon, tous ces anciens tra 
vailleurs sont dans l'impossibilité d'aboutir d'aucun côté et se 
voient privés d'une retraite qui leur est rm. og par les temps 
actuels: quelles mesures il cempte prendre mettre fin à 
une si lamentable situation et pour donner, à to 


15 ces vieux 
vailleurs, la possibilité de faire va:oir leurs droils, (Question du 


6 novernbre 19%51.) 


Réponse. — Le règlement de retraite annexé à la convention collec- 
tive nationale de travail du personnel €<es banques pré voit une durée 
minimum de vingt années de services bancaires pour J'octroi d'une 


pension proportionnelle. Pour les agents ayant eessé leur activité 
avant le 1er 1947, a} avoir travaillé dans plusieurs éla- 


blissements, il résulle de ce règ lement — sous réserve de l'interpré- 
tation des que seuls peuvent être pris en siÿcra- 
tion les rvices accomplis dans le dernier établissement. D'autre 


part, les cadres de la banque ayant eflec tué une partie de leur car- 
rière dans d’autres branches d'activité relevant €u régime de retraites 
par la convent ion col'echve ale de retraile et de pré- 
voyance des cadres du 1: mars 1947, ne peuvent actuellement, faute 
d'une coordina! ion avec le régime de’ retraites des banques, obtenir 
une pension rémunérant la totalité des services qu'ils ont : rcomp!is 
en qualité de cadres, Des pourparlers avaient été engagés entre 
l'association professionnelle des banques et l'association générale 
des institutions de retraites ces cadres, en vue de réaliser reHe 


coordination. Après une interruption, semblent devoir être repris 


prochainement, En tout élat de cause, le régime de retraite du per- 
sonnel des banques avant été fixé par voie de convention collective, 
il n'est pas au pouvoir du ministre du travail et de la sécurité 


sociale de lui apporter de modification. 


1283. - M. Jean-Paul Palewski expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu'aux termes du décret ne 46-2569 du 
21 novembre 1936 portant organisation de la sécurité sociale Jens 
les mines, les dispositions de l'article 6 s'appliquent aux travailleurs 
qui vont occuper dans une exploitation minière d'Algérie ou 4'un 
territoire relevant soit du ministre de la France d'outre-mer, soit du 
ministre des affaires étrangères, un emploi qui, s'il avait été exerré 
dans la métropole, leur aurait donné le bénéfice du décret précité, 
Il demande si les mêmes dispositions sont applicables, par exemple, 
à un ancien employé ayant travaillé d'abord aux phosphates de Gafsa 
(Tunisie), de 1915 à 1928 puis, de cette date à 19%, aux mines d'Albi 
(Tarn) et, dans la négative, quelles mesures il lai parait possible se 
prendre pour placer tous les travailleurs des mines de la métropole 
et de l'Union française sur un pied d'égalité au regard du rézime 
des retraites, (Question du 15 notembre 191. 


Réponse. — En application à l’article 7 du 4 


du 
27 novembre 1946, les travailleurs comptant au trois annces 
d'affiliation au régime de la sécurité sociale dans es peuvent 
sur leur demande, rester affiliés à celui-ci assurances 


vieillesse, invalidité et décès (pensions de survivants lorsqu'ils 
vont occuper dans une exploïtation minière d'Algérie ou d'un terri- 
toire relevant soit du ministère de la France d'outre-mer, soit di 
ministère des affaires étrangères un emploi qui, s'il avait été exercé 


dans la métropole, leur aurait assuré le bénéfice du régime de la 
écurité sociale dans les mines. Les carrières de phosphates n'étant 
pas des exploitations minières au sens de la loi du 21 avril 1810 modi- 
flée, les dispositions de l'article 7 susvisé ne sont pas applicables 
à un travailleur qui, comptant trois années d'affiliation au régime 
métropolitain de la sécurité sociale dans les mines, va occuper en 
Tunisie un emploi dans une carrière de phosphate, I se trouve done 
placé dans la même situation que le salarié dont l'honorable parle- 


mentaire cite le cas, c'est-à-dire que, pour l'un comme pour l'autr2 
seuls les services accomplis dans des exploitations minières métro- 
politaines entrent en compte pour l'examen des droits à retraite 


1592. —— M, Jacques Bardoux rappelle À M. le ministre du travait et 
de la sécurité sociale que le taux actuel des allocations familiales a 
été fixé par une ordonnance, complétée par un arrèté ministériel. I 
lui demande s’il ne pense pas qu'il pourrait, à son tour, par un arrèté 
ministériel, exoncrer des cotisations personnelles aux aillocations 
familiales les pères de famille ayant élevé six enfants. (Question du 
novembre 1951.) 


Réponse, — Les conditions dans lesquelles les travailleurs indépen- 
dants peuvent être exonérés de leurs cotisations d'allocations fami 
liales ont été déterminées par l'article 24 de la loi du 22 août 1946 
sur les prestations familiales, Il est donc impossible, par un simple 
arrêté, de modifler en quoi que ce soit les conditions d'exonération 
résultant de la loi. 11 convient d’ailleurs de remarquer qu'en matière 


1748. — M. pere mme expose à M. le ministre du travail et de la 


sécurité sociale qu un qui velhidu par 
la suite, ouvrier pend nl ais, se 
lessionnele de retraile à 
on est era 

sa Il lui m iut t 

(9 4 du 11 ,! 

Ré} e. — L'intéres peut affilie rele- 
va t de Ja | € 17 j 
rai de 1 so e, ! i 
2.200 F ne dépassent pas 404.000 F où 138.000 F nn 
er le bénéfice de 
15 bre « 14 \ ‘ 
de riner une den ide au! de n d 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1704, — M, Max Brusset e\]:-e : M. le ministre des travaux publics, 


des transports et du tourisme que, < il | 
nationale des chemins de fer fra trouve es fr cup ti- 
laires en faisant de la pulricilé dans les voitures de loutes vs 
m s en Cireulation sur Îles g UX [ 
jue certains placards pul nent 
sur les vitre rônen visil du pa 
ou n du 3 décer re 101 
Ré] Da le but 
{ s de 
à l'ex] le its actu 


17514. — M. Prot demande à M. » ministre des travaux publics, 
nel des services vrs dt {1 de 


peliis eminols des chemins de 


d'un mandue de ressourcrs d cet organiane, 
ntégrale de Ja i du 19 { 


i! tire Question du 11 déce nbr. 


un nouveau projet de loi qui à élé établi par le e 

put s, des transports et du tourisme et a recu l'a r 

du budget, sera déposé incessamment sur le bur 1 de l’Assen e 
ilionale, Le vote de ces dispositions permettr d'en Let e 

nouvelle amélioration de la situation des tril s de la caisse auto. 


nome mutuelle de relraites des petits chemin 


179. — M. Lebon eXpose à M. le ministre des travaux publics, 


des transports et du tourisme hi ue la loi n° 49-101 du 2 : 119 
prévoit, dans son article 3, alim 2, qu'une 7 \ de 
eut étre accordée à tout vieux trot illeur éconon fai- 
b , pour un voyage annuel aller et retour sur la sociélé nationale 


i 
ande 
à 
Q=4 
in 
men 
19:9 
cheminots de la Sosiété nalionale des chem s de fe ‘ 
, 
Ja mais que son bénéfice n'a été éli ‘ 
de fer d'intérêt local, général el des tramwa naltière de 
Je a À 
on 
Réponse, — Les échanges de vues jui ont eu lie entre 1 le 2 
termments ministériels intéressés, afin d'él er le règlermmet 
Ca nistralion publique prévu pour l'application d i du f il 
1950, ont fait apparaitre des dif! és et di « - À 
ip prétation qu'il à par ire de der 
ne l'avis du conseil d'Etat sur un certain nbre de ‘ Jet 
18 tielles et préjudicielles, en ce qu ( ent 
de d'application de la loi dont i! s'agit et le regime tr \ prévoir 4 
us pour les annres de services : érieurs à la dati 4 tion à 
la la caisse de retraites instituée par la loi du © 1922, [1 re rt é 
la ; de cet avis que certaines dispositions de la loi du 19 I lans je 
n sa rédaction actuelle, ne pourraient entrer en tion ns 
h- préjudice à certains nouveaux affiliés, paru n, | 
9, nsi que le ministre des travaux publics, de 
es risme l'a précisé au cours de la séance du 13 novernbre 191 de LÉ 
re 
la 
6- 
te 
15 
IX 
la 
$ 
la 
| 
4 
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des nins de fer français, Cependant, cette réduction n'est accor- 
dée qu'au titulaire du carnet de pension ou de la carte d’inva- Erratum 

idite i le mari est tiludaire de ces pièces, la conjointe ne peut au compte rendu In exte je la 3 sé lu 97 dé y : 
b » de cette réd n. La loi i donc rien prévu pour cette pte 1 i exlenso de la séance du 27 décembre 4%1, 
du ère, Pourtant t prévue, pour elle, une majoration njointe {Questions écrites.) 

À li est ajoutée à l'alloca de base perçue par le mar 
et délivre le tre de ce dernier, II semble que cette carence né 

ne pui expliqu par un oubli ou un désir d'éviter cer- Page 9959, fre colonne, question n° 1992 de M. Doutrellot à M. le 
lains 15. Dans tte seconde hypothèse, il est sans doute difficile secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publiq 

de prévoir une modification de la législation en vigueur. Mais, fl % ligne, au lieu de: « en eflet tous les jeunes rédacteurs nomn 
erait certa \ ssil le remédier à cette situation injuste par l'ordonnance précitée lire: « en eflet, tous les jeunes rédac< 
par vi réglementair Il lui demande s'ii ne lui serait pas possible leurs nommés par l'ordonnance Jeanneney ». 
de prendre des mesures en « 15, compte tenu du fait qu'une 

telle m ire pourrait n'êtr qu'aux vieux travailleurs, 

les « iquement faibles possédant une carte d'invalidité, déli- Erratum 

rédu tion _ferros vu st ie 13 décemere au compte rendu extenso de la 3% séance du 27 décembre 1951, 

netions écri = 

Reponse, — 128 « vieux travailleurs » visés par l'honorable par- UNIES CS) 

lementaire relèvent, non de la loi ne 49-11 du 2 août 1949, qué 

s'applique exclusivement aux bÜtulaires de la « carte sociale des Page 9989, % colonne, question n° 199 de M. Chupin à M. le 
économiquement faibl , Inais de la loi n° 50-891 du 1er août 1%, ministre des finances et des affaires économiques, % ligne, au lien 
Ce dernier texte dispose, dans son article fer, que « les bénéficiai- de: « décret des A1 juillet et 15 août 1950 », lire: « décret des 
res d'une rente, pension, retraite, allocation telle que: allocation 21 juillet et 15 août 1790 », 

iux vieux travailleurs salariés, allocation aux vieux, allocation de 

réver \ ou d'un secours viager, versé au titre d'un régime de 

Ê és ik nt droit à un voyage aller et retour par an, sur les 


réseaux de la Société nationale des chemins de fer français, quelle 
que soit la distance par rue, au tarif des congés payés », S agis- 
sant d'une disposition qui institue, en faveur de catégories déter- 
des conditions de transport particulières, son 

[ Ï | tre littérale, La réduction de tarif prévue ne peut 
donc, en l'état actuel du texte, être élendue au conjoint du titu- 
laire de la rente, pension ou allocation, Une telle extension néces- 
siterait l'intervention d'une nouvelle loi, En outre, comme la réduc- 
tion de tarif en question donne lieu à remboursement par l'Etat & 
la Société nationale des chemins de fer français de la charge qu'elle 
représente, l'extension envisagée serait subordonnée au vote par Île 
Parlement d'un suppléruent de crédit pour indemnité compensatrice. 


Errata 
au compte rendu in extenso de la {re séance du 3 janvier 1952, 


L — Dans le scrutin n° 657, sur l'amendement de M. Paul Cote. 
Floret à l'article 25 (nouveau) du budget sur les dommages de guerre 
et la construction (2e lecture), au lieu de: « à l’article 25 (nouveau) 
lire: « à l’article 29 (nouveau) ». 

II. — Rétablir comme suit le titre du scrutin n° 658: « sur la 
reprise, demandée par le Gouvernement, de f'article 17 du p:cjet 
<< 9 au budget d'équipement des services civils (Deuxième lec- 
ure), » 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


\ 
— 
| 
| 


